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Un audit critique envers le canton
Grand Théâtre X «Le Grand 
théâtre de Genève remplit sa 
fonction dans la cité, mais doit 
améliorer sa gouvernance», a 
déclaré jeudi François Pay-
chère, président de la Cour des 
comptes. L’organe de contrôle 
indépendant, saisi d’une com-
munication citoyenne, a rendu 
un audit sur la gouvernance de 
l’institution lyrique. 

Principal problème: le canton 
n’a pas défini si le Grand Théâtre 
est d’importance stratégique, ce 
qui l’obligerait à participer à son 
financement, selon la loi sur la 
culture. Il se déterminera en mai 
2023, un délai «trop long», selon 
François Paychère. Car l’institu-
tion et la Ville de Genève, bâil-
leur à 70% (40 millions de francs 
sur un budget de 60 millions), 
ont besoin de ce socle financier 
pour piloter sereinement ce na-
vire. Or il tangue en raison de 
déficits récurrents, obligeant la 
Ville et des mécènes à lui lancer 

des bouées financières. L’opéra 
rayonne au-delà de la Ville, son 
importance stratégique coule 
donc de source, selon François 
Paychère. 

Pour fixer un cap, le subven-
tionnement municipal doit être 
pluriannuel et la Ville détermi-
ner ses objecti fs dans une 
convention de subventionne-
ment, inexistante depuis 2018. 
Ces travaux sont en cours, note 
Xavier Oberson, tout nouveau 
président du Conseil de fonda-
tion. La direction doit aussi 
transmettre à temps budgets et 
program mation a rt ist ique 
pour que le Conseil de fonda-
tion ne soit pas une chambre 
d’enregistrement. 

Dossier prioritaire: créer un 
statut unique du personnel, ce 
qui relève du serpent de mer. 
Car les uns, avantagés, sont en-
gagés par la Ville (184 collabo-
rateurs), et les autres par la Fon-
dation du Grand Théâtre (541, 

dont 130 temporaires). Avec 
jusqu’à 35% de différence de 
traitement pour une même ac-
tivité (éclairagiste). Et la Ville a 
le défaut d’être un employeur 
hors murs. La Cour juge son sta-
tut du personnel trop rigide 
pour un opéra. Le basculement 
devra toutefois se faire en dou-
ceur et tendre, peut-être, vers 
un juste milieu, selon François 
Paychère. La municipalité met-
tra sur pied un groupe de ré-
flexion. Le Conseil de fondation 
n’a pas d’idées préconçues. 

Celui-ci, où siège notamment 
un représentant par parti, est 
jugé trop fourni (15 personnes). 
Ses membres devraient être 
choisis en fonction des compé-
tences recherchées, ajoute la 
Cour. Autorité de tutelle, de sur-
veillance et de recours des em-
ployés, le Conseil administratif 
compte deux membres dans le 
Conseil de fondation, il y a donc 
conflit d’intérêts. Enfin, la secré-

taire générale devrait être l’alter 
ego financier du directeur artis-
tique et pas sa subordonnée. 
C’est la seule recommandation 
rejetée, le Conseil de fondation 
voulant se donner le temps de la 
réflexion. 

Face aux constats de la Cour, 
Xavier Oberson demande de 
l’indulgence, rappelant les ur-
gences qui ont mis l’institution 
sens dessus dessous: déménage-
ment, retard des travaux, pro-
blèmes de machineries… et 
maintenant la pandémie. 

Pourquoi la Cour n’a-t-elle 
pas analysé les raisons de ce re-
tard, lourd de conséquences? 
«Car si nos recommandations 
sont suivies, ces péripéties ne 
devraient pas se répéter», ré-
pond François Paychère. 

A-t-elle pointé des dépenses 
trop d ispendieuses? «Rien 
d’épouvantable, mais nous 
communiquerons de façon 
 distincte.» RACHAD ARMANIOS

Près de 600 personnes se sont réunies jeudi sur la plaine de Plainpalais. Si les stars complotistes 
étaient présentes, de nombreux restaurateurs composaient la foule

Réouverture des commerces réclamée
GUSTAVO KUHN

Covid X «Laissez-nous travail-
ler!», «Qui va payer l’addition?», 
pouvait-on lire sur des pan-
neaux brandis jeudi après-midi 
sur la plaine de Plainpalais. La 
réouverture des commerces ge-
nevois a une nouvelle fois été 
réclamée, cette fois à l’appel de 
la Société des cafetiers.

Dans la foule de près de 
600 personnes, les patrons de 
café et restaurant sont nom-
breux. «Je ne peux vendre que 
les produits de boulangerie à 
l’empor t er,  prot e st e Lupo 
Terry, gérante d’un tea-room à 
Perly. Au printemps, j’ai déjà 
subi 80% de pertes. Cette fois, 
que 50%, mais on n’en peut 
plus. On veut rouvrir. On veut 
travailler. Je ne comprends pas 
pourquoi les coiffeurs sont au-
torisés à reprend re et pas 
nous.» Mercredi, le Conseil 
d’Etat a en effet annoncé la ré-
ouverture des «soins à la per-
sonne» dès samedi, mais a 
maintenu l’ordre de clôture des 
lieux de restauration et d’autres 
types de commerce.

«Aides insuffisantes»
«Mon restaurant est fermé, les 
aides ne sont pas encore là, mon 
staff est en RHT, mais je dois 
payer les charges, déplore de 
son côté Christophe Thuet, pa-
tron de La Table du croquant, à 
Carouge. Je ne veux pas polémi-
quer. Je ne juge pas de la néces-
sité des mesures. Mais si on ne 
nous laisse pas travailler, il faut 
au moins nous soutenir correc-
tement, qu’on ne perde pas 
d’argent.»

Tous ne sont cependant pas 
du métier. Daniel, «indépendant 
dans l’événementiel», qui «a 
beaucoup souffert de la crise et 
ne touche que des indemnités 
honteuses», est par exemple 
venu en soutien aux commer-
çants. Des vignerons sont aussi 
présents. «Nous n’avons pas été 
fermés mais nous sommes très 
touchés, explique Willy Crete-

gny, du domaine de la Devinière 
à Satigny. Les restaurants 
n’écoulent plus nos vins et il n’y 
a plus aucun événement.» «Pas 
d’assemblée générale, pas d’an-
niversaire, pas de mariage, pas 
d’enterrement, détaille son 
confrère Claude-Alain Chollet, 
du domaine des Champs-Lin-
gots, à Chevrens. C’est très diffi-
cile pour nous.»

Des politiciens et des repré-
sentants patronaux montrent 
également leur soutien, à 
l’image du député libéral-radi-

cal et directeur de la Chambre 
de commerce, d’industrie et des 
services de Genève (CICG), 
Vincent Subilia. «Nous enten-
dons le cri du cœur des com-
merçants, explique l’élu. Il y a 
une tragédie sanitaire, mais 
aussi une tragédie économique. 
Il ne faut pas que le remède se 
révèle pire que le mal.» 

Les complotistes  
au micro
Sur la petite scène montée pour 
l’occasion sur la plaine, le pré-

sident de la Société des cafetiers, 
Laurent Terlinchamp, dénonce 
le fait que «les aides ne corres-
pondent pas aux besoins». 
Après lui, Yves Menoud, secré-
taire patronal de la Nouvelle 
Organisation des entrepre-
neurs, est aussi très critique: 
«Les trams sont bondés, mais les 
commerces, qui respectent les 
règles de sécurité, sont fermés. 
Ce n’est pas normal.»

Par la suite, se succèdent 
au micro quelques «stars» des 
milieux complotistes, tels Ema 

Krusi ou Jean-Dominique Mi-
chel, qui aff irme qu’il n’y a 
«pas de surcharge aux soins 
intensifs pour la saison». Cer-
taines d’entre elles soulèvent 
des applaudissements au sein 
d’un public pourtant très large-
ment masqué. Mais créent aus-
si un malaise. «C’est vraiment 
dommage qu’on leur donne la 
parole, déplore Alain Akar, de 
l’Auberge communale de Thô-
nex. Nous ne sommes pas là 
pour chercher des problèmes 
mais pour demander des so-
lutions. Nous devons nour-
rir nos familles et payer nos 
employés.»

Ces derniers sont «les grands 
oubliés des discours», regrette 
d’ailleurs René Fracheboud, pa-
tron du bistrot Le Dix-Vins, à 
Carouge. «Personne ne parle 
des collaborateurs. Aux RHT, 
ils ne touchent que 80% du sa-
laire. Et impossible pour nous de 
compenser.» 

Pas l’unanimité
Mais tous les restaurateurs ne 
demandent pas la réouverture 
de leurs locaux. Ainsi, un mes-
sage signé par trois bistrots ge-
nevois, le Boteco, le Zaï Zaï et 
Les 4 coins, a beaucoup tourné 
depuis mercredi sur les réseaux 
sociaux. Le texte explique 
qu’ils sont «contre l’amalgame 
de problématiques complète-
ment différentes». «Les salons 
de coiffure, les magasins de 
chaussures, les bars ou même 
les discothèques n’ont pas les 
mêmes réalités, pas les mêmes 
besoins, et ne posent pas les 
mêmes difficultés en termes de 
risques de contamination. Nous 
ne pouvons que nous désolida-
riser d’une manifestation qui 
demande la réouverture de tout 
sans distinction et sans prise en 
compte des recommandations 
scientifiques!» affirment-ils. 
Avant de conclure: «En re-
vanche, nous sommes pour une 
vraie réflexion sur des aides fi-
nancières utiles et eff icaces 
pour sauver nos métiers et nos 
entreprises.» I

Les restaurateurs ont reçu le soutien d’autres branches directement touchées par la fermeture des établissements, notamment les vignerons. JPDS

Abattage  
en hausse

Arbres X Interpellée par plu-
sieurs citoyens, la Cour des 
comptes genevoise a analysé les 
aut o r i s a t i o n s  d’a b a t t a ge 
d’arbres. La thèse d’une aug-
mentation massive n’est pas ac-
créditée. Leur part reste stable 
en Ville de Genève. 

Selon ses estimations et les 
données révisées par le Dépar-
tement du territoire cet été, le 
nombre d’arbres autorisés à 
l’abattage est en hausse. Celle-ci 
est est imée en moyenne à 
385 arbres supplémentaires par 
année entre 2014 et 2018 pour 
un total de 31 869 arbres. 

Les replantations s’avèrent 
i n s u f f i s a nt e s:  l e  no m b r e 
d’arbres replantés est, selon les 
données disponibles, inférieur 
au nombre d’arbres abattus. 
D’autre part, les arbres replan-
tés ne fournissent pas la même 
quantité de services que ceux 
qui sont abattus (ombrage, lutte 
contre les îlots de chaleur). ATS

SOUTIEN
BONS D’ACHAT EN VILLE

Le Conseil administratif de la 

Ville de Genève a pris de nou-

velles mesures urgentes afin 

de soutenir le tissu écono-

mique local pendant la crise 

sanitaire. Il prévoit une aide 

au paiement des loyers com-

merciaux et la mise en place 

d’un système de bons 

d’achat. Ceux-ci, de 20, 50 et 

100 francs, vont être propo-

sés à la population avec un 

rabais de 20%. Il sera financé 

par la Ville de Genève en par-

tenariat avec la Fondetec, la 

plateforme GenèveAvenue et 

le réseau Monnaie Léman. 

Les commerces participants 

doivent être situés sur le terri-

toire de la Ville et être pré-

sents ou s’inscrire sur le site 

GenèveAvenue qui regroupe 

pour l’heure 100 commerces 

locaux et 200 000 produits. 

Les arcades alimentaires sont 

exclues de la démarche. ATS

«Si on ne nous 
laisse pas 
travailler,  
il faut au moins 
nous soutenir 
correctement»  
 Christophe Thuet
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